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Banalisé
ParBenoîtGaudibert

Protester contre la
« banalisation totale »
de l’avortement. C’était

l’objectif affiché par les
milliers demanifestants anti
IVG qui ont défilé hier à Paris.
Plus précisément, les
initiateurs de cette «Marche
pour la vie » entendaient
dénoncer un amendement
socialiste examiné ce lundi à
l’Assemblée nationale, qui
propose de supprimer la
notion de « situation de
détresse » inscrite dans la loi
Veil de 1975pour recourir à
l’interruption volontaire de
grossesse. En vérité,
l’avortement s’est déjà
totalement banalisé en
France, où il est devenu un
droit acquis. Une femme sur
trois (35%) y a recours dans
sa vie dans notre pays, ce qui

représente 220.000 IVG par
an, chiffre stable depuis le
milieu des années 2000.
L’amendement voué aux
gémonies, s’il est adopté par
les parlementaires, ne fera
qu’adapter le droit à cette
réalité. Il ne précipitera
certainement pas du jour au
lendemain dans les cliniques
et les hôpitaux des bataillons
de femmes qui, convientil
de le préciser, ne choisissent
jamais cette option par gaîté
de cœur. Souvent pionnière
enmatière d’avancées
sociétales, la France n’aurait
rien à gagner à remettre en
cause un droit qu’elle a hissé
depuis 40 ans au rang de
liberté individuelle, aumême
titre que la liberté d’exprimer
son désaccord… ou de
manifester.
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Football

Vautrot : « Une génération
d’arbitres a été gâchée »

Santé
UnBelfortainà la tête
deSamuUrgences
deFrance EnRégion

FrancheComté
Gensduvoyage :
l’écoledans
uncamion EnRégion

Mort suspecte
prèsdeBelfort
ENQUÊTE Le corps sansvied’un jeunehommede26ansprochedumilieuétudiant a été
découvert, hier aprèsmidi, parunvététiste. Les gendarmesont qualifié de suspectes les
circonstances entourant samort. Hier soir, ils n’écartaient aucunehypothèse. EnRégion

La vitesse limitée à 80 km/h
sur le réseau secondaire ?

Sécurité routière

Montbéliard : les livres
déclassésont la cote

Hier, petits et grands sont venus en grand nombre à la vente de documents déclassés proposée par la médiathèque. EnMontbéliard
Photo JeanLuc GILLMÉ
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Brognard
Coupe dumonde :
les bénévoles à lamasse…

K Àmoins d’une semaine de la finale de la Coupe du monde de cyclo
cross, les membres du CCINO plantent les piquets. Oh ! Hisse !
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Montbéliard
L’UTBM décolle
avec son petit avion

K Mosquito. C’est son nom ! Des élèves ingénieurs de l’UTBM ont mis
au point un concept de petit avion. Début d’une histoire aéronautique.

Montbéliard
Le divorce sans juge
fait débat

EnMontbéliard
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Ingénierie Des élèves ingénieurs du département Edimde l’UTBMontmis aupoint un concept de petit avion
léger ultrarapide du standard « Corporate taxi ». Le début d’unehistoire aéronautique inédite aupays de l’automobile…

L’UTBMdécolle avec leMosquito
LORSQU’ILS ONT ENTA
MÉ leur cursus universitaire
d’ingénieur à l’université de
technologie de Belfort
Montbéliard, Samy, Maxime,
Rodo lphe, Thibau l t e t
Alexandre ne savaient pas
encore qu’ils quitteraient les
bancs de l’UTBM, quelques
années plus tard, avec un
concept aéronautique inno
vant en poche. Ignorant tout
ou presque de l’univers de
l’aviation, ils viennent pour
tant de soutenir, dans le ca
dre de leur diplôme final, un
projet inédit de petit avion
léger ultrarapide appelé
Mosquito 200, répondant
aux standards d’un Corpo
rate taxi ! « Le standard Cor
porate est une norme de
qualité qui s’applique au bu
siness », explique Hugues
Baume, l’enseignantcher
cheur qui a supervisé le tra
vail des cinq étudiants de
cinquième et dernière an
née, au sein du département
Edim (ergonomie, design et
ingénierie mécanique) sur le
campus des Portes du Jura, à
Montbéliard. « Le projet
Mosquito a été mis en place
en interne par Edim, à la
différence d’autres projets
répondant à des demandes
extérieures », précise Hu
gues Baume, qui salue, outre
l’originalité de ce travail, la
qualité du résultat obtenu
dans le délai très court de
quatre mois à peine.

Validé par des pilotes
professionnels

Si l’on n’en est pas encore
au stade de la conception à
l’échelle 1 d’une maquette,
et a fortiori encore moins de
celle d’un avion grandeur
nature, « nous sommes tou

tefois au début d’une histoi
re qui n’a pas dit son dernier
mot », savoure l’enseignant.
Pour faire simple, disons
que les étudiants ont imagi
né le concept d’un cockpit de
petit aviontaxi, répondant
aux critères en vigueur dans
le monde de l’aviation civile
en termes de sécurité et de
confort notamment.

Pour valider leur projet, ils
ont eu accès aux outils qui
équipent l’UTBM, en parti
culier la plateforme de réa
lité virtuelle, grâce à laquelle

on peut simuler des situa
tions de la vie réelle. « Des
pilotes professionnels sont
venus tester le projet de nos
étudiants, en particulier le
positionnement des com
mandes, la visibilité, l’ergo
nomie du cockpit et de la
place du passager arrière »,
rapportent Hugues Baume
et François Jouffroy, respon
sable de la communication
de l’UTBM, très fiers du ré
sultat.

Le Mosquito verratil le
jour ? « Ce n’est pas sûr, car

construire un avion suppose
d’autres moyens, financiers
en particulier, que nous ne
serions pas certains de pou
voir réunir. Mais le projet va
être repris et développé par
un autre groupe d’étu
diants », se réjouit Hugues
Baume, luimême passionné
d’aviation, qui a mis son ré
seau à la disposition des fu
turs ingénieurs.

« Nous remercions notre
professeur qui nous a per
mis d’approcher des profes
sionnels, notamment des

adhérents de l’aéroclub de
CourcelleslèsMontbé
liard », relate Maxime.
« C’est le début d’une histoi
re. Peutêtre ironsnous jus
qu’à la conception d’une
maquette télécommandée »,
imagine déjà François Jouf
froy. Ce petit avion capable
de rallier deux aérodromes à
la vitesse de 350 km/heure et
d’emporter un pilote et son
passager dans des condi
tions de confort optimal n’a
pas fini de faire rêver sur le
campus des Portes du Jura…

J.G.

K Le groupe des cinq élèves ingénieurs posant avec la petite maquette de l’avion Mosquito 200 qu’ils ont imaginé et conçu dans le cadre
d’un projet d’études. Photo JeanLuc GILLMÉ

Justice Le rapport sur la simplification dudivorce par consentementmutuel, qui prévoit le passage devant un
greffier juridictionnel en lieu et place du juge actuel, ne fait pas l’unanimité des parties concernées.

Ledivorce sans juge fait débat
RACHEL (1) AVOUE qu’elle
souscrit sans réserve au projet
de simplifier la procédure de
divorce par consentement
mutuel ainsi que le préconise
un rapport remis le 9 décem
bre dernier à son commandi
taire, le garde des Sceaux et
ministre de la Justice, Chris
tiane Taubira. « Lorsque nous
avons divorcé, en 2006, nous
étions parfaitement d’accord
sur tout, d’autant plus que nos
enfants étaient grands et que
notre patrimoine se limitait à
unemaison.Nousavonsétabli
une convention suivant les
conseils de notre avocat com
mun. Nous avons bénéficié de
la réforme de 2004 qui limitait
à un le nombre de passage de
vant le juge au lieu de deux
précédemment. Personnelle
ment, je n’aurais pas vu d’in
convénient si l’enregistre
ment de notre accord avait été
confié à un greffier ». Rachel
retirée dans l’Aire urbaine, se 
retrouve parfaitement sur la
ligne préconisée par ce rap
port que Christiane Taubira a
présenté les 10 et 11 janvier,
lors d’un colloque à l’Unesco
sur la justiceduXXIe siècle.Ce
document prévoit notamment
la dévolution à un greffier ju
ridictionnel du rôle du juge
aux affaires familiales (JAF).

Simplification
ouéconomies ?

Cette modification, suggérée
dans un souci de simplifica
tion de la procédure et de dé
sengorgement des tribunaux,
ne compte pas que des adep
tes. Les avocats, dont la pré
sence obligatoire n’est pas re
mise en cause, expriment leur
désapprobation (lire par
ailleurs le point de vue de Me
Catherine Hantz, bâtonnier
du barreau de Montbéliard).
Les magistrats, directement
concernés, s’élèvent contre
cette conception de la justice
sans juge, qui masque, à leur
avis, derrière l’argument de la
simplification, une seule et
unique préoccupation : la re

cherche forcenée d’écono
mies. Si la JAF de Montbé
liard, Marielle Counillon
Michel ne souhaite pas
s’exprimer publiquement sur
le sujet, d’autres de ses con
frères ne se privent pas de fai
re connaître leur point de vue
hostile à ce projet. C’est le cas
deChristopheRégnard,prési
dentde l’Unionsyndicaledela
magistrature (USM), le princi
pal syndicat de magistrats, qui
a dénoncé une idée « un peu
saugrenue » :« Lerisqueprin
cipal c’est en réalité que l’un
des époux, le plus faible éco
nomiquement se trouve dans
une situation de faiblesse qui
ne sera constatée par person
ne », atil déclaré, craignant
« une logique purement fi
nancière et comptable ».
D’autres, comme l’avocate
Nathalie Tomasi, expliquent
craindre que le greffier n’ait

qu’une simple « rôle d’enre
gistrement » et soit incapable
d’apprécier « l’équilibre » en
tre l’intérêt des deux parties,
garanti aujourd’hui par le ma
gistrat.

Situationsdéconcertantes

En effet, la procédure a beau
être établie avec le consente
ment mutuel des deux époux,
il n’en arrive pas moins que
lors de la séance de concilia
tion, l’une des parties puisse
adopter un point de vue dé
concertant l’autre. C’est ce qui
est arrivé au Montbéliardais
Jean, que son épouse Samira a
totalement désarçonné :
« Nous étions d’accord pour
divorcer et, si nous n’avions
pas établi de convention, nous
étions en phase sur les points
principaux. Sauf que, lorsque
la juge a énoncé les conditions

de la garde de nos trois en
fants, confiés à la maman, et
de mon droit de visite, Samira
a bondi comme un diable pour
s’opposer à mon droit de visite
au prétexte que mes enfants
ne voulaient plus me voir !
J’étais effondré par ce revire
ment inattendu. Qu’aurait pu
faire un greffier dans cette si
tuation, sinon saisir un juge ?
Donc, je persiste à penser que
le juge a un rôle essentiel dans
la procédure de divorce »,
analyse Jean aujourd’hui. Ha
bitants du pays de Montbé
liard, Najat et son époux So
fiane eux aussi étaient
d’accord. « Nous n’avons pas
établi de convention, mais
nous n’avions qu’un seul avo
cat pour présenter notre dos
sier », témoigne Najat. Tout
s’est déroulé comme prévu
devant le juge qui a rendu un
jugement acceptable par les

deux parties. « Simplement,
monexn’a jamaisrespectéses
obligations. Il a rapidement
été aux abonnés absents, ne
respectant pas le droit de visi
te. Quant à la pension alimen
taire, il versait une somme dé
risoire. » Pourtant, Najat n’a
pas saisi la justice « par souci
d’apaisement. J’assume. Mes
filles m’en savent gré », se
console la maman, qui estime
quantàellequ’unsimplegref
fier aurait pu tout autant faire
l’affaire, même si elle recon
naît que seul un juge aurait pu
leur rendre justice, à elle et à
ses enfants, si elle l’avait voulu
ainsi.

JoséGONZALVEZ
(1) Tous les prénoms ont été

modifiés par souci de confi
dentialité.

La procédure de divorce par
consentement mutuel « re
présentait 54 % des 128.371 di
vorces en 2012 en France »,

K Seul un juge peut casser l’institution du mariage, estiment les magistrats. Photo Francis REINOSO

Questions à
Me Catherine Hantz
Bâtonnier de l’ordre des avocats du barreau
deMontbéliard

Le juge a un rôle essentiel dans
toutes les procédures de divorce

Quel est le rôle d’un
bâtonnier ?
La mission du bâtonnier,
c’est de représenter tous les
avocats inscrits à son
barreau. Le bâtonnier défend
leur point de vue visàvis
des magistrats et visàvis
des justiciables, par exemple
en cas de différent. Il peut
aussi être saisi en cas de
problème entre confrères.
Sinon, le bâtonnier participe
aux conférences nationales
annuelles des bâtonniers.
Quelles sont les
préoccupations actuelles
des avocats ?
L’une de nos principales
préoccupations, c’était l’aide
juridictionnelle, qui nous a
beaucoup occupés et qui est
en voie de discussion. On
s’était aussi mobilisés en
faveur de la suppression de
la contribution à l’aide
juridictionnelle, cette taxe de
35 € qui vient d’être
supprimée au 1er janvier.

Il y a combien d’avocats
en France et à
Montbéliard en
particulier ?
La Confédération nationale
des avocats regroupe
quelque 58.000 avocats,
dont 45 à Montbéliard.
C’est beaucoup…
Certes, il y a de plus en plus
d’avocats. Mais la loi est
devenue de plus en plus
compliquée, de plus en plus
dense. L’approche de la
justice est de plus en plus
complexe pour les citoyens
qui ont besoin de
spécialistes pour les
conseiller et les aider.
Il se dit que certains
avocats finissent par
avoir du mal de vivre de
leur métier…
C’est vrai que, pour certains,
c’est plus difficile que pour
d’autres, car il n’y a pas de
numerus clausus. Et nous
sommes soumis à rude
concurrence, ce qui a aussi
un effet positif d’émulation.
Que pensezvous du
projet de soumettre à un
simple greffier la

procédure de divorce par
consentement mutuel ?
Nous ne sommes pas très
favorables à cette
proposition. Le mariage est
un contrat comme un autre,
qui a été établi par un
officier d’état civil. Ce qui lui
confère une certaine
solennité. Pour le rompre,
une simple formalité
administrative ne suffit pas !
Le greffier peutil avoir
un rôle équivalent à
celui du juge ?
Je ne voudrais pas
meprononcer sur les
compétences du greffier.
Toujours estil que le juge,
aujourd’hui, garantit les
intérêts de chaque partie, en
particulier de l’épouse et des
enfants. Le juge vérifie aussi
la réalité du consentement
de chacun des demandeurs
dans les termes de la
convention.
Seul un juge peut la
vérifier ?
Oui, cela, seul un juge peut le
vérifier. Un greffier ne le
peut pas. J’ajoute enfin qu’on
parle des greffiers, mais que
personne ne leur a demandé
leur avis pour savoir ce qu’ils
en pensent et s’ils sont
d’accord avec cette
proposition.
Qu’estce qui pose
autant problème
puisqu’on est dans le
cadre du consentement
mutuel ?
Vous savez, il n’est pas rare
que des divorces
initialement par
consentement mutuel
reviennent ensuite devant le
juge. Ce qu’il faut
comprendre, c’est que ce
n’est pas la rupture du lien
du mariage qui pose
problème, ce sont ses
conséquences sur la garde
des enfants, les moyens
économiques de l’une ou
l’autre partie, les questions
de prestation compensatoire,
de patrimoine.
Donc, le juge est
indispensable ?
À notre avis, oui.

Proposrecueillispar J.G.

K Me Catherine Hantz est le bâtonnier de l’ordre des avocats
montbéliardais depuis le 1er janvier. Photo JeanLuc GILLMÉ

Universitéouverte
Révolution musicale et… Twitter
« La musique et la danse aux XIXe et XXe siècles : deux siècles
de révolutions musicales et de batailles sonores », tel est le
thème de la conférence de l’université ouverte présentée par
Denis Morrier, ce lundi 20 janvier à 18 h, au grand
amphithéâtre du pôle universitaire des PortesduJura.
Un deuxième rendezvous est fixé cette semaine. S’il dépend
aujourd’hui à chacun de construire sa visibilité pour exister,
pour les professionnels de la communication, l’enjeu en
devient crucial.
Quels sont les usages professionnels de Twitter ? Comment
eston reconnu comme expert sur ce média social ? Autant de
questions auxquelles répondra JeanClaude Domenget, lors
de la prochaine conférence de l’université ouverte présentée,
ce jeudi 23 janvier à 18 h, grand amphithéâtre du pôle
universitaire des PortesduJura.
Contact au 03.81.31.86.46, 03.81.31.86.44.

Nous contacter
 Adresse : 35 rue Cuvier 25200 Montbéliard
Tél. 03.81.95.53.33.
 Rédaction et avis de décès : (9 h19 h) taper 1.
Courriel : lerredacmtb@estrepublicain.fr
 Sports : taper 2
 Publicité : (9 h12 h et 14 h18 h). Tél. 03.84.21.07.32.
Fax : 03.84.54.03.40. Courriel : lerpubmtb@estrepublicain.fr
 Petites annonces, abonnement : taper 4 (9 h12 h et
14 h18 h). Tél. 03.81.95.90.10 ou 03.81.95.90.11.
Fax : 03.81.94.42.17. Courriel : lerpamtb@estrepublicain.fr
 Ventes et partenariats : taper 5.
 Service abonnement, centre relation clientèle (uniquement en
semaine) : tél. 03.83.59.08.08.
 Portage à domicile (lematinuniquement).
Dépôt de Sochaux, tél. 03.81.32.05.32.
Dépôt d’Audincourt, tél. 03.81.30.34.92.


